
Avis aux lecteurs 
qui déménagent... 

Le 1er ma i est o rd ina i r emen t une da te où w i 
g rand nombre de famil les déménagen t . Les lec teurs 
dw j o u r n a l Le Travai l qui c h a n g e r o n t de domicile à 
cet te d a t e sont pr iés de fa i r e conna î t r e leur nouvelle 
adresse le plus tô t possible s ' i ls veulent con t inuer <dt« 
recevoir régul iè rement leur journa l . 

Si vous déménagez, veuillez donc rempl i r ik cou-
j»oii ci-dessous et nous le f a i r e parveni r . 

j J o u r n a l Le Travai l , ] 
I 8227, boul. Sa in t -Lau ren t , 1 
i Montréal , Qué. j 

! Mon anc ienne adresse é ta i t I 
I 

Ma nouvelle adresse est | 
• j 
j Signé j 
! — i 

1. X X X I I — No. 18 Ottavira, 27 avrîl 

Cartel syndical pour régler à 
satisfaction des ouvriers les 

conflits en cours dans le textile 
La messe dû 1er mai 
des employés de la 

Gté de Montréal 
Dans le but de redonner au 1er ma i son sens 

chré t i en , les employés munic ipaux de la Cité de Mont -
réal par t ic iperont , mardi , 1er m a i prochain , à une 
messe solennelle en l'église Sa in t - Jacques de Mont -
réal . 

C'est ce qu'a annoncé M. René Cons tan t , prési-
dent du Syndicat des Fonct ionnai res de la Cité de 
Montréal , en présence des r ep ré sen t an t s de tous les 
groupes syndicaux réun i s san t des «mployés civiques. 

C'est la troisième a n n é e consécutive que "la messe 
du 1er mai est organisée sous le pa t ronage des d i f fé -
Ticates organisa t ions syndicales d'employés munic ipaux, 
soit la F ra t e rn i t é des Policiers de Montréa l dont le 
président est M. J e a n - P a u l Lapoin te ; le local 985 de 
l 'Association des pompiers de Mont réa l dont le prési-
dent est M. André P l a n t e ; le Syndicat des con t remaî -
tres de la Cité de Mont réa l dont le prés ident est M. 
Alexandre Dostie; la F ra t e rn i t é canad ienne des Em-
ployés manue l s dont le prés ident est M. Gas ton Belle-
Isle et la F r a t e r n i t é c anad i enne des employés de la 
Commission du Transpor t de Montréal dont le prési-
dent est M. Eucher Corbeil. 

Cette messe, comme on le sait , sera dite en l'église 
Sa in t - Jacques à 9 h . 30 p.m., pa r le R.P. Dollard 
Morin, S.J., aumônie r des pompiers. Le sermon de 
c i rconstance sera donné par le chano ine Henri Pi-
chette , aumônie r général de la CTCC. 

Les d i r igeants de la Cité de Mont réa l dont le mai re 
Jean Drapeau et les membres du Comité exécutif de 
la Cité on t aussi promis leur par t ic ipa t ion à cet évé-
nemen t don t le but est de r edonner a u 1er mai , îè te 
dira t ravai l organisé, son vér i table sens chré t ien . 

Entente à cet etfet entre l'Union des Ouvriers Unis des textiles 
d'Amérique (FAT) et la Fédération Nationale d u Textile CTCC -

Les r ep résen tan t s syndi -
caux de quelque 9,000 t r a -
vailleurs des f i la tures de la 
Dominion Textile de la p ro -
vince de Québec sont tombés 
d'accord sur là s t ra tég ie à 
suivre pour régler à la sa t i s -
fac t ion des t ravai l leurs les 
c o n f l i t s ac tue l lement en 
cours en t re cet te compagnie 
d 'une p a r t et la Fédéra t ion 
Nat ionale du textile (CTCC) 
et l 'Union des Ouvriers Unis 
des t e x t i l e s d 'Amérique 
(FAT). 

L'on sa i t que les qua t r e 
syndicats aff i l iés à la Fédé-
ra t ion Nat ionale du textile, 
soit les syndica ts de Sher -
brooke. de Magog, de D r u m -
mondville et de St-Grégoire 
de Montmorency, qui grou-
pent plus de 5,000 t ravai l -
leurs de ces f i la tures , ont re-
je té les r ecommanda t ions 
d'un t r i buna l d ' a rb i t rage 
présidé par le juge Pet t igrew 
de Québec et qu'Us peuvent , 
d 'un m o m e n t à l 'autre , décla-
rer la grève pour appuyer 
leurs revendicat ions. 

Ces groupes de t ravai l leurs 
réc lamaient une a u g m e n t a -
tion de salaire de 10 p. 100, 
des a m e n d e m e n t s à la clause 
re la t ive au p lan boni ainsi 
qu 'une amél iorat ion de la 
formule 'de sécur i té syndica-
le. 

Par ailleurs, les t ravai l -
leurs membres de l 'Union 
des Ouvriers Unis des t ex t i -
les d 'Amérique (FAT) qui 
on t formulé une demande 

d ' augmenta t ion de salaire de 
.10 cents l 'heure sont encore 
au s t ade de l ' a rb i t rage mais 
ils se p rémuni s sen t contre 
toute éventual i té . 

Dans les deux cas, la Do-
minion Textile préconise des 
d iminut ions de salaire, soit 
10 cents l 'heure. 

Les ouvriers du textile qui 
o n t ac tue l lement des salai-
res de f a m i n e compara t ive-
m e n t à ceux des au t res in-
dustr ies et qui sont soumi.s 
à des condi t ions de travail 
inacceptables pa r suite de 
l ' in t roduct ion du plan boni, 
sont décidés de tenir leur 
bout et d 'al ler jusqu 'aux m e -
sures ext rêmes pour appuyer 
leurs revendicat ions. 

P rê t s à la grève 
L'on sai t pa r ailleurs que 

les t isserands membres de la 
Fédéra t ion Nat ionale du tex-
tile ont dé jà pris un vote de 
grève a f f i rmat i f dans les 
qua t re cen t res concernés et 
que, d ' au t re pa r t , la réunion 
plénière de la CTCC t enue 
en m a r s dernier à Québec a 
décrété un pré lèvement spé-
cial dans tous les syndicats 
aff i l iés à la CTCC applicable 
dès la déclara t ion de la grè-
ce et ce, jusqu 'au prochain 
congrès de la CTCC en sep-
tembre procha in à Moritréal, 
si le confl i t n 'est pas encore 
réglé. A ce moment , le con-
grès p r e n d r a les mesures ex-
t raordina i res qui s ' imposent . 

La coopérat ion 
Le communiqué émis pa r 

les r eprésen tan t s des deux 

cent ra les qui g roupent les 
employés de la Dominion 
Textile sont d 'accord pour 
p rendre les mesures néces-
saires en vue de donner s a -
t i s fac t ion aux t ravai l leurs 
qu'ils représen ten t . 

Dans le cas des confl i ts ac -
tuels, ils vont coopérer eu 
vue du règlement des confl i t» 
à la sa t i s fac t ion des t rava i l -
leurs concernés; pour le f u -
tur , ils sont éga lement d ' ac -
cord pour é tabl i r une s t r a t é -
gie commune dans les n é -
gociations des convention.s 
collectives de t ravai l . 

Lors de ce t te rencont re 
qui réunissai t des représen-
t a n t s de tous les cent res con-
cernés, soit ceux de S h e r -
brooke, Magog, D r u m m o n d -
vile, Valleyfield, Montréal et 
St-Grégoire de M o n t m o r e n -
cy, MM. Roger Provost, d i -
rec teur de l 'Union des O u -
vriers Unis des texti les 
d 'Amérique; René Gosselin, 
prés ident de la Fédéra t ion 
Nat ionale du texti le et J e a n 
Marchand , secréta i re généra l 
de la CTCC, ont éga lement 
pris p a r t aux discussions qui 
on t en t r a îné la coopération, 
des deux organismes synd i -
caux impliqués dans des c o n -
fl i ts avec la Dominion Tex t i -
le. 

Voici le texte du commun i -
qué con jo in t émis à la suit'» 
de la réunion de jeudi d e r -
nier en t re les r ep ré sen tan t s 

(Suite à la page S) 
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Les é v ê p e s d'Âllemagne, 
la semaine de 40 heures 
et le travail du dimanche 

La s e m a i n e de 40 h e u r e s se généra l i se de plus 
en plus d a n s n o t r e province , n o n s e u l e m e n t d a n s la 
g r a n d e i ndus t r i e où elle est devenue de règle, m a i s 
aussi d a n s les en t r ep r i s e s m o y e n n e s où la r éduc t i on 
des h e u r e s est u n f a i t indén iab le . Les t r ava i l l eu r s 
son t h e u r e u x d 'ob ten i r ces r éduc t ions d ' h e u r e s qui 
a m é l i o r e n t leurs cond i t ions de t rava i l , m a i s il y a 
encore b e a u c o u p t rop de pe r sonnes qui son t s c a n d a -
l isées de voir les t r ava i l l eu r s m a n u e l s f a i r e s e u l e m e n t 
40 h e u r e s p a r s e m a i n e . 

Il y a quelques mois, les évêques a l l e m a n d s o n t 
é tud ié la s e m a i n e de 40 h e u r e s e t ils o n t d o n n é bien 
f r a n c h e m e n t l eur op in ion sur ce t t e ques t ion . Nous 
vous c i tons c i -dessous quelques l ignes ex t r a i t e s de la 
l e t t r e qu'i ls o n t publ iée sur ce po in t . 

"II n'est pas douteux, disent les évêques allemands, que 
dans certaines conditions la semaine de quarante heures peut 
présenter un véritable progrès. Elle pourrait faciliter à l'homme 
le détachem^ent intérieur de la technique qui lui est nécessaire. 
Elle lui donne la possibilité de faire du dimanche le jour du 
Seigneur et «n jour de repos, car, plus qu'auparavant, il se 
trouvera libéré des organisations et des réunions publiques. 
Elle peut l'aider à redonner nne plus grande place à la vie 
de famille qui se heurte aujourd'hui à de nombreux obstacles. 
Ce ne serait pas, enfin, son moindre avantage que de donner 
aux ouvriers et aux employés aussi bien qu'aux dirigeants des 
entreprises et des administrations toute la détente et le repos 
nécessités par les exigences accrues de la vie économique ac-
tuelle. Une fin de semaine libre avec un jour libre avant le 
dimanche libre serait pour ces raisons souhaitable, partout où 
elle pourrait exister. 

"Il n'en reste pas moins que la diminution du temps du 
travail n'est pas un véritable gain. Cette diminution rendra, la 
plupart du temps, nécessaire une réorganisation des heures de 
travail. El faudra alors prendre en considération les caractéris-
tiques particulières de chaque genre d'entreprise. Il doit ce-
pendant en résulter non une augmentation, mais une diminution 
du travail du dimanche. On doit prendre comme principe que, 
parmi les nombreux systèmes possibles d'organisation du temps 
de travail, on doit choisir celui qui permet an travailleur de 
jouir le plus possible de son temps libre du dimanche avec sa 
famille. 

"On a proposé, continuent les évêques aUemands, au moyen 
du "décalement de la semaine de travail", de faire travailler 
les entreprises sans arrêt, davantage qu'auparavant, même le 
dimanche. De cette façon, les différentes équipes de travailleurs, 
tout en fournissant nne production restant égale, auront dans 
la semaine moins d'heures de travail. Les travailleurs ont ainsi 
davantage de jours libres; cependant, ce n'est que toutes les 
trois, quatre ou cinq semaines qu'ils auront un dimanche entiè-
rement libre. Le rythme du travail et du repos deviendrait 
indépendant du cadre de la semaine, et le dimanche perdrait 
sa place dominante. 

"Nous, les évêques, nous ne pouvons que mettre énergique-
ment en garde contre un tel système. Si on aboutit ainsi à une 
diminution du temps de travail, le fait d'enlever au dimanche 
sa signification religieuse et humaine entraîne le danger immé-
diat que l'homme s'éloigne encore davantage de Dieu. Le travail 
pour gagner sa vie devient pour tous «ne idole dominante. Il 

(Suite à la page 7) 

La Coopérative d'habitation 
de Montréal construira 300 
maisons d'ici la fin de '57 

Bénédiction des terrains dimanche prochain et début 
des travaux lundi - Une autre réalisation coopéra-
tive-Congrès de la Fédération des Coopératives d'ha-
bitation en fin de semaine 

Photo prisé lors de la conférence de presse donnée sous les auspices 
de la Fédération des Coopératives d'habitation de la province de 
Québec. On remarque, de gauche à droite, M. Romer Gauthier, pré-
sident de la Fédération et gérant de la Coopérative de Montréal; 
M. C.-E. Plouffe, des Trois-Rivières; M. Albert Wright; Me René 
Paré, président de la Société des Artisans, et M. Albert Côté, avi-
seur technique de la Fédération. 

La Coopérat ive d ' h a b i t a -
t i on de M o n t r é a l c o m p t e 
pouvoir cons t ru i r e 300 m a i -
sons f ami l i a l e s d'ici deux a n s 
e t loger a ins i le p r e m i e r 
g r o u p e de socié ta i res de ce t -
te coopéra t ive . 

C 'est ce qui a é té a n n o n c é 
Jeudi soir de rn i e r p a r M. Ro-
m e r G a u t h i e r , g é r a n t de la 
coopéra t ive , au cours d ' u n e 
c o n f é r e n c e de presse qui 
ava i t pour p r i n c i p a u x ob je t s 
de f a i r e c o n n a î t r e les réa l i -
s a t ions coopéra t ives et d ' a n -
n o n c e r la t e n u e d 'un con -
grès de la F é d é r a t i o n des Co-
opéra t ives d ' h a b i t a t i o n de la 
p rovince de Québec. 

4,500 maisons 
construites 

M. Albert Côté, aviseur techni-
que de la Fédération des Coopé-
ratives d'habitation, a précisé 
que ces assises auront lieu les 28 
et 29 avril dans la Salle des Loi-
sirs de l'Immaculée-Conception à 
Montréal. 

Au cours des délibérations qui 
débuteront samedi, on traitera de 
finance, d'administration des co-
opératives et de technique de la 
construction. 

Ceux qui prendront part à ces 
assises auront aussi le privilège 
de voir des maquettes représen-
tant une quarantaine de modèles 
de maisons construites par les 
quelque 50 coopératives qui font 
actuellement partie de la Fédéra-
tion. 

A ce sujet, M. Côté souligne 
que les coopératives, avec des 
moyens de fortune, la bonne vo-
lonté des membres ont réussi à 
construire environ 4,500 loge-
ments familiaux dans la provin-
ce. 

Le lendemain, rt-y aura messe 
par Son Eminence le Cardinal 
Paul-Emile Léger, archevêque de 
Montréal, à 10 t . , à l'Immaculée-
Conception. La messe sera suivie 
d'un banquet pendant lequel 
quelques orateurs de marque 
prendront la parole, dont Son 
Eminence le cardinal Léger, Me 
René Paré, président de la Socié-
té des Artisans, etc. 

Au cours de l'après-midi, il y 
aura bénédiction des terrains ré-
cemment acquis par la Coopéra-
tive d'habitation de Montréal 
dans la ville de Saint-Léonard 
Port-Maurice. 

Le lendemain, la Coopérative 
se mettra en frais de procéder à 
la construction du premier grou-
pe de maisons familiales qu'entre-
prend de construire la coopérati-
ve. 

Expériences concluantes 

L'on sait que la Coopérative 
d'habitation de Montréal vient 
d'acquérir, dans la ville de Saint-

Léonard Port-Maurice, une terre 
de quelque deux cents arpents 
sur laquelle elle se propose de 
construire plus de 800 logements 
familiaux selon la formule co-
opérative. 

La coopérative fondée l'autom-
ne dernier a construit 7 maisons 
à date, à titre d'expérience, sur 
la rue Taillon dans l'est de Mont-
réal. 

Les premières maisons cons-
truites permettent d'espérer que 
des maisons unifamiliales de 5% 
pièces, avec extérieur en brique, 
pourront être construites pour en-
viron $7,000.00. D'autres modèles 
plus dispendieux, seront aussi 
construits au gré des sociétaires 
dont le nombre est actuellement 
limité à 300. 

Le financement 

Les .sociétaires de la Coopéra-
tive d'habitation de Montréal 
avaient souscrit à la fin de fé-
vrier 1956 un montant dépassant 
$180,000 en capital social, en 
épargne et en versement sur 
l'achat de leur terrain. 

L'on sait que chacun doit dé-
bourser $100.00 en part sociale, 
verser $2.10 par semaine jusqu'au 
jour où il entrera dans sa mai-
son et verser dix dollars par mois 
pour l'achat de son terrain. 
Quand son tour est venu de se 
faire construire, le sociétaire doit 
compléter sa mise de fonds au 
montant de quelque $1,300.00. 

S'il est incapable de le faire, 
la coopérative, à même les verse-
ments de $2.10 par mois, lui four-

nit ce qui lui manque par un prêt 
en deuxième hypothèque, rem-
boursable en dix ans. 

La volonté de s'aider 
On a beaucoup insisté au cours 

de la conférence de presse .sur 
cette détermination des coopéra-
teurs à s'aider les uns les autres. 
Alors qu'un travailleur isolé de-
vient incapable d'amasser la mi-
se de fonds dont il a besoin, les 
travailleurs groupés en coopéra-
tive trouvent le moyen d'amasser 
la mise de fonds d'un sociétaire 
en l'espace de deux semaines. 
Cet argent ensuite prêté à un 
sociétaire, lui permet de se cons-
truire. 

Le point de vue 
économique 

Sans vouloir déprécier la for-
mule de démolition des taudis et 
celle du réaménagement des quar-
tiers de taudis des villes qui sont 
des choses nécessaires et bonnes 
en soi du point de vue social, on 
a voulu faire remarquer que les 
gouvernements à tous les éche-
lons, fédéral, provincial et muni-
cipal, devraient encourager da-
vantage les efforts des coopéra-
tives d'habitation. 

Du point de vue économique, 
la Coopérative d'habitation de 
Montréal, à titre d'expérience, a 
réussi à construire pour $7,500, 
des maisons évaluées à plus de 
$10,000 par les Caisses populai-
res. 

D'autre part, une étude fait» 
démontre que le coût de démoli-

(Suite à la page 6) 

Mise au point Re: Télraull Shoe Ltée. 
La s e m a i n e dern iè re , nous 

avons soul igné que l ' a rb i t r e 
syndica l d a n s ce d i f f é r e n d , 
M. Michel C h a r t r a n d , a v a i t 
en reg i s t r é sa d iss idence d a n s 
la s e n t e n c e a r b i t r a l e c o n c e r -
n a n t le l i t ige e n t r e Té t r a i i l t 
Shoe e t le Synd i ca t des T r a -
vai l leurs en C h a u s s u r e s de 
Mont réa l , au s u j e t des s a l a i -
res, de la r é t roac t iv i t é , de l a 
sécur i té syndica le e t les a s -
s u r a n c e s sociales. 

Nous voulons bien f a i r e r e -
m a r q u e r que si M. C h a r -
t r a n d a en reg i s t r é s a dissi-
dence c 'es t b ien p a r c e qu ' i l 

dés i ra i t u n e a u g m e n t a t i o n 
de sa la i re plus élevée, u n e 
p le ine et complè te r é t r o a c t i -
vi té , u n e f o r m u l e de sécur i t é 
syndica le p lu s é t endue , s A t 
l a f o r m u l e R a n d . 

Nous nous excusons a u p r è s 
de M. C h a r t r a n d si n o t r e 
c o m p t e r e n d u a p u la i sser 
l ' impress ion qu' i l é t a i t d e -
v e n u le r e p r é s e n t a n t p a t r o -
n a l p o u r f a i r e échec à t o u t e s 
les d e m a n d e s syndica les . 

Nos l ec t eu r s qu i c o n n a i s -
s e n t M. C h a r t r a n d , eux, a u -
r o n t compr is . 

LA REDACTION 

Attention! Attention! 
Tous les m e m b r e s de l 'Union Na t iona le des C h a r p e n -

t i e r s -Menuis ie r s de Québec Inc . s o n t convoqués à u n e g r a n -
de assemblée spéciale . 

LA DATE : Le 3 mai 1956. 

L'ENDROIT: Salle des Syndicats, 155, boulevard Charest. 

SUJETS : Les contributions syndicales et les mois de chômage. 
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Le travail organisé 
unanime à répudier 
le rapport Tremblay 

Les dirigeants des trois grandes centrales syndicales du 
Canada ont été unanimes à réprouver les conclusions du rap-
port de la Commission royale d'enquêtes gur les problèmes 
constitutionnels connus sous le nom de la Commission Tremblay. 

L'on se souvient qu'il y a deux semaines, M. Gérard Pi-
card, président général de la CTCC avait qualifié le rapport 
Tremblay de rétrograde et décevant pour le monde du travail. 

A cette occasion, M. Picard avait été l'objet de critiques 
de la part de certains journaux, dont le Montréal-Matin, 
organe de l'Union Nationale. 

Ce dernier journal avait ni plus ni moins déclaré que 
M. Picard avait un parti pris coiître toute la politique du 
gouvernement provincial actuel et que pour cette raison, le 
rapport Tremblay ne pouvait trouver grâce devant les idées 
préconçues de M, Picard. 

Malheureusement, MM. Claude Jodoin et Donald Mac-
donald, respectivement président du Congrès des Métiers et 
du Travail du Canada et secrétaire-trésorier du Congrès Ca-
nadien du Travail, viennent eux aussi de lancer une autre 
pierre dans le jardin de l'Union Nationale en condamnant en 
termes énergiques les conclusions de la Commission Tremblay. 

Dans un communiqué émis cette semaine, MM. Jodoin 
et Macdonald, après avoir analysé les principales propositions 
de la Commission Tremblay, concluent comme suit: 

"L'effet de ces propositions sur le peuple canadien et 
tout spécialement sur la population du Québec serait désas-
treux et ce seraient les ouvriers du Canada et plus encore, ceux 
du Québec, qui souffriraient le plus de cet état de choses. 
Le rapport dans son entier est absolument inacceptable. Il 
pourrait placer le Québec au beau milieu d'un conflit d'opi-
nions avec le pays et les autres provinces et provoquer dans 
les autres provinces, une méconnaissance manifeste dw Qué-
bec, de sa population, de "ses problèmes et de ses besoins. 
Notre unité nationale acquise au prix de maints sacrifices 
pourrait s'écrouler comme un château de cartes et le pro-
grès du pays sur le plan social pourrait en être retardé de 50 
aiTs. Les congrès se voient dans l'obligation de déclarer sans 
restriction aucune que ce rapport ne représente pas l'opinion 
du peuple du Québec mais uniquement d'une poignée de théo-
riciens qui ignorent tout des besoins du peuple et qui appa-
remment s'en moquent. La population du Québec ne vendra 
pas son droit à la citoyenneté canadienne, i l'embauchage 
continu et à la sécurité sociale pour un plat très embrouillé 
de lentilles provinciales." 

Chibougomou 

Roberval 

Le syndicat a envoyé à l'em-
ployeur les amendements qu'il 
désirait apporter à la convention 
collective et a demandé une ren-
contre. Il n'a pas eu de réponse. 
Plus tard, il a écrit de nouveau 
et a reçu finalement une réponse 
de l'avocat de la compagnie qui 
se résumait à ceci: nous sommes 
prêts à renouveler la convention 
collective sans changement. Ce 
qui voulait dire que la compa-
gnie refusait toutes les demandes 
du syndicat et ce, sans discussion 
préalable entre les parties. 

Voici quelles sont les principa 
les demandes du syndicat. H dé-
sire une augmentation générale 
des salaires de $0.13 cents l'heu-
re sur les salaires actuels. Le 
salaire du journalier est seule-
ment de $0.77 l'heure et les tra-
vailleurs désirent le porter à 
$0.90 l'heure. Est-ce trop? Non 
pa?, surtout si l'on tient compte 
que -d'autres entreprises dans la 

Arbitrage en cours avec 
Opemiska Copper Mines Ltd 

L ' a n dern ie r , les employés 
de la compagn ie Opemiska 
Copper Mines (Quebec) Li-
mi ted , se son t g roupés en 
synd ica t . Après u n e longue 
pér iode d ' o rgan i sa t ion et de 
négocia t ions , ce synd ica t a 
réuss i à négocier u n e p r e -
miè re conven t ion collective 
avec ce t t e compagn ie . 

Ce t t e p r emiè r e conven t ion 
é t a i t loin d ' ê t r e p a r f a i t e , 
tou te fo i s elle a p p o r t a i t des 
a v a n t a g e s économiques e t 
a u t r e s aux m i n e u r s de Ch i -
b o u g a m a u . E n décembre d e r -
n ie r , le p r é s iden t de ce s y n -

d i c a t f u t congédié p a r le gé-
r a n t de la m i n e Opemiska de 
ce t t e compagn ie . Ce de rn i e r 
f i t u n grief , m a i s les pa r t i e s 
n e r éus s i r en t p a s & s ' e n t e n -
dre, m ê m e si en conci l ia t ion 
la compagn ie f i t des conces-
sions. 

Alors, le synd ica t p o r t a ce 
grief à l ' a rb i t r age e t le t r i -
buna l , c h a r g é d ' e n t e n d r e ce 
d i f f é r e n d , s iégea la s e m a i n e 
dern iè re , soit m a r d i e t m e r -
credi derniers , à Chlcout imi . 
M. le j uge Achille Pe t t l g rew 
prés ida i t le t r i buna l . Me J u -
les L a n d r y agissa i t c o m m e 
a r b i t r e p a t r o n a l et Me Ro-

be r t Auclai r comme a r b i t r e 
syndica l . Le synd i ca t é t a i t 
r e p r é s e n t é p a r Me P a u l -
E t i e n n e Bern ie r de Québec 
e t M. Dan ie l Lessa rd de 
T h e t f o r d - M i n e s . Me G u s t a -
ve Mone t t e , fils, de M o n t r é a l 
r e p r é s e n t a i t l a compagn ie . 

Au cours des de rn i è re s s é -
ances d ' a rb i t r age , le synd i -
c a t et la compagn ie f i r e n t 
c h a c u n leur preuve , m a i s le 
t r i b u n a l s iégera de n o u v e a u 
au Pa la i s de J u s t i c e de Ch i -
cout imi le 2 m a i p r o c h a i n 
pour e n t e n d r e la c o n t r e -
preuve . 

Ecole d'Action Ouvrière conjointe 
pour les centres de l'est du Québec 
Le Service d'Education de la CTCC tente cette année une expérience dons le 
domaine des Ecoles d'Action ouvrière. Tous les syndicats des régions de 
Drummondville, de Granby, de Hull, de Joliette, de Montréal, de Soint-Hyo-
cinthe, de Saint-Jean et de Sorel participeront aux mêmes sessions qui auront 
lieu au même endroit. 

Afin d'accommoder le plus de 
dirigeants syndicaux possible, 
l'Ecole d'Action ouvrière aura 
lieu à deux dates différentes. La 
première Ecole aura lieu les 8, 

9 et 10 juin tandis que la deuxiè-
me aura lieu la semaine suivan-
te, soit les 15, 16 et 17 juin 
prochains. 

Cette Ecole d'Action Ouvrière 

Conciliation chez 
Gagnon & Frères 

Le Synd ica t des Employés de G a g n o n & F r è r e de R o b e r -
/ a l L imi tée v ien t d ' e n t r e r en conci l ia t ion avec la c o m p a -
gnie de G a g n o n & F rè r e de Roberva l Ltée, d a n s l ' i ndus t r i e 
du bois ouvré. 

Les négoc ia t ions d i rec tes se son t r é sumées à peu de 
choses puisque l ' employeur e t le synd ica t ne se son t p a s 
r e n c o n t r é s f a ce à face , m a i s o n t é c h a n g é t o u t s i m p l e m e n t 
u n e co r r e spondance cour te e t s a n s r é su l t a t . 

même industrie et dans notre 
région paient déjà $0.85 l'heure 
et que des négociations sont en 
cours pour une hausse de ce sa-
laire de base. 

Le syndicat demande de plus 
deux semaines de vacances 
payées après 5 ans de service au 
lieu de 2 semaines après 7 ans, 
comme c'est le cas actuellement. 
Les statistiques fédérales nous 
indiquent clairement que la très 
grande majorité des travailleurs 
canadiens soumis à des conven-
tions collectives ont déjà 2 sê  
maines de vacances payées après 
5 ans de service. 

Le syndicat suggère d'apporter 
des changements à la clause qui 
concerne l'ancienneté des em-
ployés parce que la clause actuel-
le ne fait tout simplement que 
mentionner l'ancienneté, sans y 
attacher des droits bien précis. 
Enfin, le syndicat demande deux 
congés payés supplémentaires. 

Saguenay - Lac-Saint-Jean 

Les travailleurs opposés 
au renouYellemenI du décret 
des métiers de la construction 

(DNC) — Des représentants du Conseil régional Saguenay-
Lac Saint-Jean des Syndicats nationaux des Métiers de la Cons-
truction et de l'Association des Constructeurs Lac Saint-Jean-
Roberval ont rencontré à Çhicoutimi au cours de la semaine 
dernière l'honorable Antonio Talbot pour s'opposer au renou-
vellement du décret no 1743 en vigueur dans les métiers de 
la construction de notre région. 

MM. Pierre-Julien Martel et Gérard Larouche représen-
taient les travailleurs syndiqués et MM. J.-O. Barrette et 
Roméo' Fortin représentaient les constructeurs Lac Saint-
Jean-Roberval. 

Au cours de cette entrevue, les représentants ci-dessus 
ont informé le ministre du Travail qu'ils ne désiraient pas 
voir renouveler le décret 1743 dans les métiers de la cons-
truction, même avec des amendements, parce qu'ils consi-
déraient que les améliorations apportées au décret étaient in-
suffisantes. Ils ont également informé le ministre qu'ils 
croyaient juste que l'Association des Constructeurs Lac Saint-
Jean-Roberval fut représentée au comité paritaire tout comme 
les constructeurs du Saguenay le sont puisqu'elle est déjà 
partie cocontractante à la convention. 

Les constructeurs ne se sont pas entendus sur la signa-
ture d'une convention collective avec les syndicats nationaux 
sur plusieurs points dont les salaires. De plus, les construc-
teurs du Saguenay ont refusé d'accorder toute forme de sécu-
rité syndicale aux syndicats qui représentent leurs employés 
alors que les constructeurs du Lac Saint-Jean et de Roberval 
l'ont fait sans hésitation. 

Certes, la sécurité syndicale ne peut entrer dans le décret 
des métiers de la construction, mais rien n'empêche les parties 
de s'entendre sur une forme de sécurité syndicale inscrite dans 
une convention collective particulière. La chose s'est faite avec 
l'Association des Constructeurs Lac Saint Jean-Roberval, eUe 
s'est faite entre l'Association patronale des Barbiers-Coiffeurs 
et le Syndicat des Employés barbiers-coiffeurs. Pourquoi ne se 
ferait-elle pas avec les constructeurs du Saguenay 

aura lieu au camp St-Paul à 
quelques milles de St-Jean, sur 
la route No 9 B à 4 millés du vil-
lage de St-Paul et à % de miile 
avant le village de Cantic, soit 
à quelque 45 milles de Montréal. 
Les autobus de Montréal ou de 
Lacolle amènent les voyageurs à 
2 milles du camp tandis que ce-
lui de Clarenceville conduit à 
Cantic, soit à % de mille du 
camp. 

Deux sections 
Chacune des Ecoles compren-

dra deux sections différentes se-
lon qu'il s'agira de nouveaux 
membres ou de nouveaux offi-
ciers de syndicats ou d'officiers 
ou de militants syndicaux qui dé-
sirent poursuivre leur perfection-
nement syndical. 

La première section sera sous 
la rubrique: initiation syndicale 
et s'adressera surtout à ceux qui 
n'ont jamais participé à de tel-
les Ecoles d'Action Ouvrière. 

La deuxième section traitera 
du perfectionnement syndical et 
s'adressera aux officiers et mili-
tants qui veulent parfaire leur 
formation. 

Dans les deux l'enregistre-
ment des élèves se fera le ven-
dredi soir et les cours se termi-
neront dans l'après-midi du di-
manche. 

M. Jean-Paul Lefebvre, direc-
teur adjoint du Service d'Educa-
tion nous dit que cette formule 
permettra aux militants et offi-
ciers de syndicats de huit régions 
différentes de se rencontrer, de 
discuter leurs problèmes et d'é-
changer leurs vues et expérien-
ces avec les représentants des 
autres centres. 

Le camp St-Paul comprend 
plusieurs chalets confortables, de 
très bonnes salles pour les réu-
nions, un magnifique terrain d« 
jeux ainsi qu'une plage sur le 
Richelieu. 
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Trois corporations 
contrôlent les de 

b Trans-Canada Pipe Unes Ltd. 
Depuis l ' i nco rpora t ion de 

l a compagn ie , iJ s 'est p r o d u i t 
une f l u c t u a t i o n cons idérab le 
f h e z les d é t e n t e u r s d 'obl iga-
t ions de la compagn ie . Un 
f a c t e u r a t o u j o u r s pers i s té 
c e p e n d a n t . La T r a n s - Can -
a d a P ipe l ine est d e m e u r é e 
Kous le con t rô le c o n s t a n t 
d ' i n t é r ê t s amér i ca ins . 

A l ' heu re ac tuel le , l a Te-
nessee G a s T r a n s m i s s i o n 
C o m p a n y ; la Gulf Oil Co. 
( p a r le t r u c h e m e n t de sa f i -
l ia le c a n a d i e n n e C a n a d i a n 
G u l f ) ; e t la Hudson Bay Oil 
a n d G a s C o m p a n y ( d o n t 
75% des ob l iga t ions s o n t dé -
t e n u e s p a r C o n t i n e n t a l Oil 
Co. a u x E t a t s - U n i s ) d é t i e n -
d r a i e n t d a n s c h a c u n des cas 
17% des ob l iga t ions émises 
p a r l a T r a n s - C a n a d a Pipe-
l ine. Delhi Oil Co rpo ra t i on 
du T e x a s ( p a r le t r u c h e m e n t 
de C a n a d i a n Delhi) et l ' a n -
cien g roupe de la W e s t e r n 
P ipe l ines L td qui c o m p r e n d 
ïa US I n t e r n a t i o n a l Ut i l i t ies 
Corp. s e r a i e n t p r o p r i é t a i r e s 
d u re l iqua t des ac t ions émi -
ses p a r la T r a n s - C a n a d a . 

Un mythe pour tromper le public 
Trans-Canada a laissé enten-

dre que lorsque le moment sera 
venu d'entrepi-endre le projet, 
"pas moins de 51% du nombre 
total des actions ordinaires se-
ront vendues afin d'effectuer 
une lai-ge répartition de ces obli-
igations à travers tout le Canada." 

De prime abord, cette décision 
semble dénoter chez cette en-
treprise un vif désir de donner 
au public canadien l'occasion de 
ïégir les destinées futures de la 
compagnie. 

Voici où est la formidable mys-
tification. Si ce geste semble en 
apparence tendre à minimiser 
dans l'esprit du public les cri-
tiques à l'effet que des intérêts 

(suite por C. A. Scotton) 
américains détiennent une main-
mise sur une importante ressour-
ce naturelle canadienne, il ne 
fournit aucune garantie (a) que 
des détenteurs actuels d'obliga-
tions de la Trans-Canada n'ache-
teront pas d'autres actions par 
le truchement de leurs filiales 
canadiennes; (b) que d'autres in-
térêts américains ne se porte-
ront pas acquéreurs d'une pro-
portion importante des obliga-
tions mises en vente dans le pu-
blic; et que (c) dans le cas où 
ces obligations mises en vente 
dans le public seraient réparties 
à travers tout le Canada, que les 
détenteurs d'obligations qui cons-
titueraient une minorité par rap-
port à la masse (comme les inté-
rêts américains qui ne sont pas 
propriétaires de la Trans-Canada 
Pipelines) ne réussiraient quand 
même pas à exercer une In-
fluence prépondérante dans 1» 
gestion de l'entreprise. 

Véritable bataille aux Btats-U»ii 

Alors que les problèmes sou-
levés ici relèvent de l'aspect ca-
nadien de l'entreprise, la vérita-
ble bataille concernant l'aména-
gement du pipeline se déroule 
à Washington. Au cours des au-
diences données par la Commis-
sion américaine des services pu-
blics en marge de la demande 
soumise par la Midwestern Gas 
Transmission (qui appartient à 
la Tenessee Gas Company), en 
vue d'obtenir la permission d'im-
porter du gaz de la Trans-Canada 
Pipeline (qui appartient en par-
tie à la Tennessee Gas Company) 
aux Etats-Unis, des centaines 
d'objections ont été formulées 
de la part d'entreprises distri-
butrices de gaz, des chemins de 
fer, des utilités publiques, des 
propriétaires de mines de char-
bon et autres. 

A quand l'approbationî 

Depuis que cette demande n 
été soumise, les projets de cons-
truction de la Trans-Canada Pi-
peline semblent en être rendus 
à un point mort. Avec de telles 
perspectives, quelles sont les 

VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

Le C.S.C. CLe Cours â c SocSologîe p a î C®riresp®irs 
Éanice) vous o f f r e foccas ion d'accjuériir dies 
précises sur . , les ques t ions sociaJes ac tue l les 
d o n n e la cbasice de gagner $2J20.0<I 
mois, lî"? prix d o n t m de $Î0©©.«®. 

P r i x i n cours igffl.Sfll 

era prix tous Se» 

Cours de Sociologie 
1S5 est, Boal. Charest, Qwiéfcee. 

Vomlez-voiais m'expédlieir te eomrs «ïm mniois ecHrant 
itrsmiveirez d-îmclMS la somme die $ p®or lie ii»«mte)t'e die 
c o u r s . . . . . 

DECOUPER ET POSTEE 

Congrès provincial 
des Caisses Populaires 

1. 8, et 
chances de succès? Le Financial 
Post notait récemment (dans 
son numéro du 14 janvier 1956) 
"Il semble maintenant clair que 
tout espoir d'intervention rapide, 
de la part de la Commission 
américaine des services publics 
serait utopique. Les avocats sp^ 
cialisés dans la question du pi-
pe-line même s'ils se disputent 
sur à peu près tous les points 
en litige sur le cas soumis à ' 
leur attention, sont cependant 
unanimes à déclarer que les 
séances vont se poursuivre pen-
dant un an ou deux. Quelques-
uns vont même jusqu'à dire 
qu'elles se prolongeront pen-
dant trois ans." 

P lus de 300 dé légués de t ou t e s les p a r t i e s de la p ro -
vince son t a t t e n d u s à Sherb rooke , les 7, 8 e t 9 mai p r o -
c h a i n s a lors q u ' a u r a lieu le congrès provincia l a n n u e l de» 
Caisses Popu la i r e s D e s j a r d i n s . 

Le t h è m e de ce congrès p o r t e r a sur l ' épa rgne e t l ' édu-
ca t ion popu la i r e e t l 'on c h e r c h e r a les m o y e n s de p r o m o u -
voir l ' épa rgne chez les n ô t r e s t o u t en se d e m a n d a n t de 
quelle f a ç o n les Caisses Popu la i r e s p e u v e n t a ider au re lè -
v e m e n t des nô t re s . 

L'ouverture officielle du con-
grès sera faite par M. Abel Ma-
rion, président de la Fédération 
des Caisses Populaires de Qué-
bec, lundi, le 7 mai à 10 h., im-
médiatement après une messe en 
la cathédrale Saint-Michel de 
Sherbrooke. Son Excellence Mgr 
Cabana prononcera le sermon. 

Soiftl^-Bruinio 

Négociations 
Chaîne coopérative 

Le Synd ica t des Employés de la C h a î n e coopéra t ive du 
S a g u e n a y e n t r e p r e n d r a t r è s b i en tô t des négoc ia t ions avec 
la C h a î n e coopéra t ive du S a g u e n a y pour la s i g n a t u r e d ' u n e 
nouvel le conven t ion collective en r e m p l a c e m e n t de celle 
qui expire le 1er m a i de ce t t e a n n é e . Aucune r e n c o n t r e 
n ' a encore eu lieu, ma i s l ' employeur a m a i n t e n a n t en m a i n s 
les a m e n d e m e n t s que le synd ica t veu t a p p o r t e r à la conven -
t ion actuel le . 

D'abord, les travailleurs veu-
lent avoir la semaine de 48 heu-
res pendant toute l'année alors 
qu'ils ont actuellement une se-
maine de 47 heures pendant 4 
mois et de 50 heures pendant les 
huit autres mois de l'année. En 
même temps, ils demandent la 
compensation pour cette petite 
réduction d'heures. 

Ils veulent aussi deux semai-
nes de vacances payées après 5 
ans de service au lieu de deux 
semaines après 10 ans comme 
c'est le cas aujourd'hui. 

Le syndicat demande une aug-
mentation des taux de salaires de 
10 cents l'heure pour les em-
ployés de l'abattoir, de $2.00 par 

semaine pour les employés de 
bureau et de $2.00 à $5.00 pour 
le personnel féminin d'entrepôt. 
Ajoutons que les employés de 
bureau désirent la semaine de 
39 heures et demie au lieu de 
celle de 42 heures qu'ils ont 
actuellement. 

Le syndicat suggère enfin 
quelques changements dans la 
procédure de griefs et une amé-
lioration de la clause d'ancienne-
té. 

Les parties se rencontreront 
probablement sous peu et nous 
espérons qu'elles réussiront à ve-
nir à une entente sans trop de 
difficultés. 

CoriYeritions dénoncées 
mec Sagyenoy Terminais 
Le Syndicat national des Dé-

bardeurs de la Baie des Ha! Ha! 
et le Syndicat national des Em-
ployés salariés de Saguenay Ter-
minais Limited sont en négocia-
tions depuis plusieurs semaines 
déjà avec cette compagnie pour 
la conclusion de prochaines con-
ventions collectives de travail. 

Les parties se .sont rencon-
trées à plusieurs reprises et ont 
discuté longuement des nom-
breux amendements que ces syn-
dicats désirent apporter aux 
conventions actuelles. Toutefois, 
d'aiïtres rencontres seront néces-
saires parce que les parties n'oBl 
pas eu le temps d'étudier ensem-
ble tous les amendements suggé-

Les séances d'études seroot 
précédées d'un exposé 'du s»-
jet et comprendront ensuite dm 
forum.* 
, Lundi, à 10 h. a.m.: l'hon. sé-
nateur Cyrille Vaillancourt, gé-
rant de la Fédération des Caisse* 
Populaires de Québec, demande-
ra quels seront les moyen» 
efficaces d'éducation populaire 
qui conserveront aux caisses l'es-
prit du fondateur Desjardins. 

Mardi, le 8, les sujets d'étudt 
«eront les suivants: Quels se-
raient les moyeiis efficaces qui 
aideraient au relèvement social 
du cultivateur et des siens et 
quel rôle attendent les cultiva-
teurs de la part des Caisses Po-
pulaires. Le conférencier sera 
M. Jean-Baptiste Lemoyne, pré-
sident de l'Union Catholique de» 
Cultivateurs. 

Le même jour, M. Jean Mar-
chand, secrétaire général de 1» 
C.T.C.C., fera connaître les moy-
ens efficaces d'épargne qui aide-
raient au relèvement social du 
salarié et des siens et il expose-
ra ce que les travailleurs atten-
dent des Caisses Populaires. 

D'autres sujets seront aussi i> 
l'étude: l'uniformisation de» 
caisses d'épargne ainsi que le rê-
le des Caisses Populaires dant 
l'économie canadienne-française. 

O r g a n e officiel! de la CiOKiSé-
d é r a t i o n des Trava i le ran t 

ca tho l iques du Carnada 
<CTCC) 

Paraît tous les veBurecli* 

Directeur: 
GERARD PELLETHIB 

Bédactew: 
FERNAND BOUEKET 

rés par les travailleurs. Jusqu'i-
ci, les discussions ont été cordia-
les et il y a lieu de croire que 
la compagnie réussira à s'enten-
dre avec les deux syndicats qui 
groupent ses employés. 

Cependant, la semaine derniè-
ve, ces deux syndicats ont dé-
noncé les conventions en vigueur 
et ce, conformément à une dis-
position que l'on trouve dans les 
conventions actuelles, afin d'évi-
ter qu'elles ne se renouvellent 
automatiquement. Les conven-
tions actuelles expireront donc 
le 15 mai prochain à moins que 
les parties ne s'entendent d'ici 
cette date sur les termes des 
prochains contrats de travail. 
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VArmée canadienne, par ses cours d'apprentissage, offre aux jeunes gens 
de setze ans l'occasion de poursuivre leurs études, d'-apprendre une spécialité 

technique, de bien gagner leur vie au service du pays — et enfin 
de se faire une belle carrière, 

le» candidats qui ne parlent que le français sont enrôlés dans l'Intendance 
militaire (RCASC), pour y devenir commis d'administration ou chauffeurs 

de véhicule automobile. Ceux qui sont bilingues peuvent s'enrôler dans 
un autre corps, en vue d'y apprendre une des dix-neuf spécialités 

que l'Armée offre aux apprentis-soldats. 

Entroînennient militaire. 

L'entroînement donne une connoisscince solide 

des sujets militaîres élémentairei. 

yn expert èi li'oeiuivre. 
Un instruclteuir cîvil dirige les étudianls dans 

lune expérience en mécemique 

l'apprenti-sclld/at reçoit: 

*i une solide formation technique dans l'une des nombreuses 
spécialités de l'Armée 

•) un cours d'études qui l'otde dons sa spécialité et le rend 
opte à monter en grode 

• l'instruction militoire générofe du soldot conodien.' 

L'apprenti-soldat jouit de tous les privilèges de l'Armée: il a notamment 
30 jours de vacances payées par année. Il touche la demi-solde jusqu'à son 
17e anniversaire de naissance, alors qu'il reçoit la paye entière du soldat 
Pour être admis, il faut avoir au moins 16 ans, mais n'avoir pas encore Ï7, 
et avoir terminé sa 8e année d'études (7e dans le Québec). 

Après l'entrevue, ceux qui sont acceptés sont priés de se présenter pour 
Fentraînement le 11 juillet ou le 14 septembre, selon qu'ils doivent suivre 
le cours en français ou en anglais. Il faut donc faire sa demande dès mainte-
nant. Demandez la brochurette sur le Programme d'instruction à l'inieintioii 
des apprentis-soldats, au centre de recrutement le plus proche. Ecrive^, 
téléphonez ou présentez-vous en personne. 

¥OTIIE illlMÉE 
Centtres- de necrwlfement 

772 ouest, rue Sherbrooke, Montréal 
Dépôt des effectifs No 3, 3 Côte de la Citodelle, Québec 

59, rue Albert; Ottawa 

jisse-SA-i-Ttf 

i B i 

4 
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Une opinion I 

Les femmes voteront-elles? 
Cet te s e m a i n e j ' a i r eçu u n 

appe l t é l éphon ique d ' u n e 
m a m a n qui voula i t m e d o n -
n e r son op in ion su r le p r o -
b l ème que n o u s avons sou-
levé la s ema ln» de rn iè re . 

"Non m a d a m e Je n e vo te -
r a i p a s c e t t e a n n é e . P o u r -
quoi ? . . . M a d a m e , j e n e 
suis plus j e u n e . Mais, 
depu i s que ^ f e m m e s p e u -
v e n t voter j u j o u r s je m e 
«uis f a i t u n p o i n t d ' h o n n e u i 
de le f a i r e à c h a q u e é lec-
t i on . J e n e suis p a s de ce l -
les qui son t d ' u n seul p a r t i ; 
r ouge ou bleu de pè re e n 
f i ls , c o m m e celà se r e n c o n t r e 
encore . A c h a q u e é lec t ion 
Je vota is p o u r le c a n d i d a t qu i 
p r é s e n t a i t à m o n sens le p r o -
g r a m m e le p lus In te l l igent , 
qui p r o m e t t a i t d e s choses 
réa l i sab les e t r é p o n d a n t à 
n o s besoins. A t o u t coup 
j ' a i é té désappo in tée . Le c a n -

d i d a t en qui j e m e t t a i s m a 
conf i ance , u n e fois élu s i m -
p l i f i a i t son p r o g r a m m e à sa 
p lu s s imple express ion e t se» 
belles p romesses é t a i e n t o u -
bliées. Et , celà chez les deux 
p a r t i s . 

M a i n t e n a n t Je n ' a i p lus 
d ' i l lusion. La pol i t ique de 
nos jours , ce n ' e s t p a s de la 
vé r i t ab le pol i t ique c 'est de la 
p e t i t e pol i t ique p o u r n e p a s 
d i re plus: L a p r e u v e ? P o u r -
quoi t a n t d ' h o m m e s qui a u -
r a i e n t t ou t e s les qua l i t é s de 
d r o i t u r e de f r a n c h i s e p o u r 
s ' en occuper n e veu len t - i l s 
p a s s 'en mê le r e t f u i e n t ce 
mil ieu, si ce n ' e s t p a r c e qu ' i ls 
c r a i g n e n t la c o n t a g i o n du 
mi l ieu . . . 

C 'est pourquoi j e n e vo te -
r a i p a s ce t t e a n n é e . J e suis 
f a t i g u é e de m e b a t t r e avec 
t o u t le m o n d e p o u r o b t e n i r 
des belles p romesses qu i n e 

son t p a s t enues . J e n e con -
n a i s que les p a r t i s t r a d i t i o n -
nels . Les au t r e s , j ' i m a g i n e 
qu'i ls n e do iven t p a s ê t re si 
d i f f é r e n t s . 

Vous voulez u n e opinion, 
voilà la mienne . J e n e suis 
p a s t ê t u e a u po in t de ne p a s 
c h a n g e r d 'op in ion si on 
m ' a p p o r t e des a r g u m e n t s 
c o n v a i n c a n t s . Si vous vou-
lez en d iscu ter avec moi ou 
si j e puis le f a i r e avec d ' a u -
t r e s pe r sonnes j e se ra i t o u -
j o u r s p rê t e . " 

E t , voilà l 'essent ie l d ' u n e 
conve r sa t ion que j ' a i eue 
avec u n e lectr ice du " T r a -
vail", m è r e de f a m i l l e et i n -
té ressée à t o u t ce qui t o u c h e 
l a f e m m e t ses p roblèmes . 
E tes -vous de son avis ? 

Envoyez vos r éponses : a / s 
de R. Geof f roy , OR. 4-7173 
ou 8227, boul. S a i n t - L a u r e n t , 
Mon t réa l . 

Renée GEOFFROY 

Lo semaine è lo frélévision 

Quinze nouveaux programmes pour 
les enfants et les adolescents 

Déjà , pour les e n f a n t s i m p a t i e n t s , les g r a n d e s vacances 
a p p r o c h e n t e t ils s o n t n o m b r e u x ceux qui c o m p t e n t d é j à 
les j o u r s qui les en s é p a r e n t . Du côté des adu l t e s on y 
p e n s e auss i s é r i e u s e m e n t e t t ou t e l 'équipe que dir ige F e r -
n a n d Doré s 'occupe dès m a i n t e n a n t de m e t t r e su r p ied 
les nouvel les émiss ions de télévision p o u r l 'été, à l ' i n t e n -
t ion des e n f a n t s e t des adolescents . 

E n tou t , 11 y a u r a 15 n o u v e a u x p r o g r a m m e s qui d u r e -
r o n t c h a c u n 13 s e m a i n e s consécut ives . Tou tes ces émissions , 
sauf une , s e r o n t des c réa t ions . 

I l y a u r a des h i s to i res ex t r ao rd ina i r e s , des jeux, des 
spor ts , des c h a n s o n s , des légendes, du c i rque, de la m u s i -
que. I l y a u r a des hé ros de 10 ans , des a:s de l ' av ia t ion , 
des a n i m a u x appr ivoisés e t s u r t o u t , e t encore e t p a r t o u t 
de l ' a v e n t u r e ; de ce t t e sor te d ' a v e n t u r e s d o n t r ê v e n t tous 
les Rob inson en he rbe , tous les f u t u r s Ju l e s Verne ou 
Charco t , ou L indbe rgh . 

Tous ces p r o g r a m m e s c o m m e n c e r o n t à p a r t i r du di-
m a n c h e 24 j u i n . 

CARTEL SYNDICAL . . . 
(Suite de la page 1) 

des o rgan i smes s y n d i c a u x 
in t é re s sés d a n s ce c o n f l i t : 
"Les représentants de l'Union de» 

Ouvriers Unis des textiles d'Amé-
rique (FAT) et de la Fédération 
Nationale catholique du textile 
(CTCC) se sont rencontrés pour 
jeter les bases d'une coopération 
plus étroite dans les négociations 
avec la Dominion Textile Co. 
Ltd. 

La coopération s'est établie sur 
deux plans: 

a) Coordination des efforts en 
vue de régler, à la satisfaction 
des travailleurs les conflits en 
cours à Magog, Sherbrooke, Val-
leyfield, Montréal, Drummond-
viUe et St-Grégoire de Montmo-
rency; 

b) Etablissement d'une straté-
gie commune qui conduira à. une 
plus grande unité dans l'avenir 
concernant la négociation dej» 
conventions collectives. 

La réunion groupait des repré-
sentants de tous les centres oii 
la Dominion Textile possède des 
filatures de même que des repré-
sentants de l'union des Ouvrier» 
Unis des textiles d'Amérique 
(FAT) et de la Fédération Natio-
nale catholique du t e x t i l e 
(CTCC). 

Les représentants des deux 
grou|;>es sont tombés d^accord 
pour répéter ces réunions aussi 
souvent que les circonstances 
l'exigeront." 

ASSURANCE GROUPE 

P l u s v i t e 

/ S / SUR PIED! 
SANsfsOUCIS O&RGENT. UNE MAUDIE SE GUERIT PLUS VUE' 

NOUS PAYONS : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L'HOPITAL 
LES FRAIS D'OPERATION 
LES FRAIS D'HOSPITALISATION 

AUSSI 
INDEMNITE DE SALAIRE 
ASSURANCE-VIE 
DECES ACCIDENTEL 

Les services de santé du Québec 
437, rue Caron 

Québee 
353 est, rue Cralg 

Montréal 

R E C O M M A N D E S P A R LA C.T.C.C. 

La Coopérative... 
(Suite de la page 2) 

tion, d'acquisition de terrain et 
de reconstruction du plan Dozois, 
par exemple, s'élèvera à $10,000 
par logement de 3.9 pièces tan-
dis que le coût moyen du loyer 
sera de $70.00 par mois. 

Or celui des maisons unifami-
llales construites par la coopéra-
tive ne sera que d'environ $7,500 
pour des maisons de 5% pièces 
et le remboursement mensuel se-
ra inférieur à $60.00 par mois. 

Le problème des terrains 
A ce sujet, la Coopérative sait 

que la capacité financière de la 
ville de Montréal est limitée mais 
elle pourrait, par exemple, sans 
qu'il en coûte, empêcher la spé-
culation sur les terrains ou en-
core céder aux organismes coopé-
ratifs des espaces de terrain dont 
elle dispose actuellement. 

Les coopérateurs ajoutent que 
si la ville de Montréal avait vou-
lu céder à la coopérative une par-
tie du domaine Saint-Sulpice, au 
prix coûtant, ils n'auraient pas 
été obligés de s'exiler à Saint-
Léonard de Port-Maurice et de 
payer un bénéfice de $63,000.00 à 
des spéculateurs qui possédaient 
ces terrains. 

La Coopérative souligne de 
plus que son travail est une sour-
ce d'enrichissement pour toute la 
société. Les propriétaires devien-
nent des citoyens plus conscients, 
plus avertis, la coopération leur 
ensigne à reconnaître plus facile-
ment le bien commun et du 
point de vue économique, il en-
richit encore la société en parti-
cipant à son développement, en 
donnant du travail et finalement 
c» travail enrichit la ville elle-
même car ces nouvelles construc-
tions deviennent une source d« 
r»venu pour la vill«. 

Le dimanche 
C'est ce jour là, de 5 heures i 

5 h. 30, que tous les anciens abon-
nés et fervents de Kim pourront 
retrouver ce journal de vacances, 
rédigé par Bernard Letremble, 
avec ses reportages, ses inter-
views et ses vues toujours origi-
nales et neuves sur l'actualité 
dans le monde des jeunes. L'ani-
mateur ou le reporter de ce ma-
gazine sera Guy Mauffette, l'ir-
remplaçable Ami des Jeunes. 

De 5 h. 30 à 6 heures, il y aura 
une nouvelle émission de marion-
nettes: les Mille et une nuits, dont 
l'adaptation et les dialogues se-
ront de Réginald Bois vert, le créa-
teur de Péplnot. Ainsi revivront 
dans une forme qui surprendrait 
sans doute même la belle et in-
génieuse Sheherazade les belles 
histoires que celle-ci contait au 
Sultan, avec l'équipe de casteliers 
de Péplnot. 

Toujours le dimanche, mais de 
7 heures à 7 h. 30, on pourra 
Voir et entendre, grâce i Paul 
Alain. Voir et entendre sera un 
programme qui permettra aux 
jeunes téléspectateurs de mettre 
i l'épreuve leur sens de l'obser-
vation. C'est ainsi que les ama-
teurs de romans policiers défen-
dent leur littérature favor i te . . . 
Là, on présentera des sketches ou 
le drame côtoiera la blague et 
où Paul Alain aura volontaire-
ment glissé trois erreurs, soit 
dans le décor, soit dans la trame 
sonore, soit dans le texte. Il 
faudra déceler ces erreurs et un 
concours doté de nombreux prix 
récompensera les nouveaux Sher-
lock Holmes. 

Le lundi 
Du lundi au samedi, les en-

fants pourront trouver leur pâ-
ture quotidienne de 5 h. 15 à 6 
heures du soir. 

Lundi 25 juin, de 5 h. 15 à 
5 h. 30, dans Piccolo, Paul Buis-
sonneau, directeur de la Roulotte, 
qui fut l'animateur l'été dernier 
de l'excellente série d'Ombres et 
Lumières chantera et illustrera 
des chansons de folklore et s'ef-
forcera de familiariser les en-
fants avec les personnages des 
contes célèbres, des poètes mo-
dernes ou tout autre sujet, à sa 
guise et selon la fantaisie qui 
fait son succès auprès de tous les 
jeunes publics. 

A 5 h. 30 débutera un nouveau 
roman d'aventure», écrit par Mme 
iMiomas Bertrand: Gabriel le ber-
ger, l'histoire d'un jeune citadin 
qui va rendre visite à des parents 
qui habitent l'Ouest canadien. 

Le mardi 
Le mardi à 5 h. 15 ce sont les ' 

aventures de Rou-dou-dou, avec 
les marionnettes de Micheline Le-
gendre, texte de Marcelle Racine. 

A 5 h. 30, Rendez-vous au Cir-
que, texte de Luan AsUani. En 
plus d'assister it d'excellents et 
authentique» numéro» d« cirque 

et aux tours les plus endiablés 
des clowns, ce programme drama-
tique permettra aux jeunes d'as-
sister, du côté des coulisses, à la 
vie des "gens du voyage". 

Le mercredi 
A 5 h. 15, le mercredi, Musique 

en conte, un quart d'heure de 
musique classique se propose 
d'aider les enfants à se former 
l'oreille. 

A 5 h. 30, débutera un autre 
roman d'aventures: Kimo. Roger 
Garand décrira la vie de ce petit 
Esquimau qui a pour amis un 
ours et un pingouin. 

Le jeudi 
Le jeudi à 5 h. 15, ce sera 

Sécurité, où l'on dispensera tou-
tes sortes de conseils pratiques 
sur la sécurité chez soi, dans la 
rue, dans la pratique des sports. 
Ce programme sera suivi d'un au-
thentique programme sportif: 
Olympiades 56 pour lequel on or-
ganisera des manifestations spor-
tives dans le cadre de l'île Sainte-
Hélène ou d'un des parcs de 
Montréal. Ces concours de cour-
ses, de sauts, de lancer, de nata-
tion et des plongeons mettront 
aux prises des équipes de jeunes 
gens et de jeunes filles dont l'âge 
ne dépassera pas dix-huit ans. 

Un trophée sera décerné à la 
fin de la saison à l'association qui 
aura présenté les candidats les 
plus brillants et des trophées in-
dividuels récompenseront l e » 
champions. 

Le vendredi 
Le vendredi à 5 h. 15, dans 

Xill, Lise Roy montrera un autre 
aspect de son exceptionnel talent 
de diseuse et présentera un ré-
pertoire nouveau en interprétant 
pour les enfants des contes, des 
berceuses et des chansons de fol-
klore. 

A 5 h. 30, les Ailes de l'aven-
ture permettront un survol rapide 
de la vie de quelques modernes 
héros canadiens, as de l'aviation, 
explorateurs ou navigateurs. Ils 
seront présentés à leurs jeunes 
admirateurs par un animateur et 
un épisode de leur vie ou de leur» 
aventures sera illustré par un 
sketch. 

Le samedi 
Enfin, pour terminer la semai-

ne en beauté, l'horaire du samedi 
est consacré â S h. 15 aux Légen-
des indiennes alors que la chan-
teuse Florence Brown fera con-
naître les plus belles chansons 
indiennes et que les danseurs 
Klm Yoroshevskaya et Shirley 
Singer mimeront des légendes. 

A 5 h. 30, ce sera le tour des 
aventures d'un petit télégraphiste, 
Le Messager, texte de Michel 
Breitman. Grâce à son métier qui 
1» promène aux quatre coins de 
Montréal, ce petit messager aura 
l'occasion d'être le héros de bien 
de» aventures imprévues, drama-
tiques et parfois dangereuses. 
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L'ACTUALITÉ M O N T R E A L 

dans les Convention de deux années 
avec l'hôpital Notre-Dame 

L'atelier syndical imparfait est maintenu et les augmentations de 
salaire varient de $2.00 à $6.00 par semaine pour les deux années 

Sujefs d'intérêt' pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

Un accident à Gerry 
L'un des membres les plus po-

pulaires et les plus estimés parmi 
les syndiqués de la Vickers, le 
confrère Gerry Fitzsimmons, est 
actuellement retenu à la maison 
pour quelque temps par suite 
d'un accident survenu sur les 
chantiers, dimanche matin der-
nier. Le confrère a fait une chu-
te et s'est infligé de multiples 
contusions. Nos meilleurs voeux 
de prompt rétablissement à Ger-
ry. 
Un nouveau baptême 

On a introduit une nouvelle 
méthode de baptiser Tes navires 
à Hambourg, Allemagne, lors du 
lancement du quatrième fréteur 
de 10,000 tonnes construit pour 
la India Steamship Co. 

Le président de la compagnie 
de navigation s'est servi d'une 
noix de coco au lieu de la tra-
ditionnelle bouteille de champa-
gne. 
Changement d'horaire pour cause 

Les heures des équipes de tra-
vail de l'usine Wharncliffe Col-
Uery de Barbesly en Angleterre, 
ont été changées pour faire suite 
aiir demandes des ouvriers qui 
ne voulaient pas manquer leurs 
programmes de télévision. 

Les dirigeants de la mine ont 
accédé aux demandes des tra-

vailleurs de faire commencer 
let, équipes de travail une heure 
plus tôt afin que les "ouvriers 
arrivent en temps à la maison 
pour prendre un verre de bière,' 
regarder la télévision et voir 
leurs enfants avant leur som-
meil." 
Réunion des constructeurs de 
navires. 

Des spécialistes des chantier* 
maritimes tant du Canada que 
des Etats-Unis sé rencontreront 
à Montréal, le 3 mai prochain 
pour discuter des problèmes pro-
pres à cette industrie. 

Les visiteurs auront l'occasion 
de visiter les chantiers de la 
Vickers et ceux de la Dominion 
Engineering de Lachine. 
Un départ non regretté. 

Le petit personnage détestable 
dont nous avons souvent mention-
né les méfaits dans ces colonnes 
a quitté les chantiers de la 
Vickers pour des lieux inconnus. 
On nous a dit qu'en partant, il 
avait acquitté toutes ses dettes 
à l'endroit de la compagnie. Tou-
tefois, plusieurs travailleurs 
n'ont pas eu la même chance. 
L'un d'entre eux, particulière-
ment, est à court de $50.00. 

On souhaite dans tous les mi-
lieux qu'on ne lui trouve pas un 
digne remplaçant. 

Les évêques d'Allemagne . . . 
(Suite de la page 2) 

est évident que le décalement de la semaine de travail, en 
donnant à chaque équipe de travail son temps libre à des jours 
différents, entraîne une nouvelle désagrégation effrayante de 
nos familles. H pourrait arriver que le père, la mère qui travail-
le et les grands enfants ne pourraient pas, dans le courant de 
la semaine, avoir un jour libre à vivre ensemble. 

"Nous exhortons donc les croyants, d'une façon très sérieu-
se, à ne pas oublier la sanctification du dimanche qui est un 
commandement de Dieu, mais de la défendre courageusement." 

Les évêques allemands continuent en disant qu'il faut 
éviter de souhaiter la réduction des heures de travail pour des 
motifs païens. "Par le travail," écrivent-ils, l'homme accomplit 
une haute mission qui lui a été confiée par Dieu, celle de 
s'assujettir la création selon la volonté du Seigneur. Il ne doit 
pas être esclave, mais maître de toute l 'économie.. . 

"Celui qui aborde ainsi la réglementation des conditions 
de travail se garde de trop attendre d'une diminution du temps 
de travail. La simple expérience montre d'ailleurs qu'une bonne 
partie des travailleurs utilisent volontairement leur temps libre 
pour faire des heures supplémentaires mieux payées, afin d'a-
méliorer leur salaire. L'introduction de la semaine de quarante 
heures devrait renforcer d'une façon effective la protection 
légale du dimanche, car une extension encore plus grande de 
cette tendance priverait complètement de son sens la diminu-
tion projetée du temps de travail. 

Voilà ce que les évêques allemands ont écrit de la semaine 
de quarante heures. Nous ne croyons pas devoir faire de com-
mentaires, tant cette expression d'opinion est claire. Nous ajou-
tons cependant que le point de vue que soutiennent les syndi-
cats nationaux du Québec s'accorde bien avec celui dont nous 
venons de vous faire part, en particulier sur le travail du 
dimanche, lequel est un sérieux problème dans plusieurs in-
dustries de notre province et surtout dans les moulins de pulpe 
et de papier. 

Il faut bien se rappeler d'ailleurs que l'Allemagne d'au-
jourd'hui est un pays qui a essuyé les ravages de la dernière 
guerre, dont la reconstruction économique n'est pas terminée 
et que le niveau des salaires des travailleurs allemands est bien 
inférieur à celui des travailleurs québécois. Cependant, les 
évêques de ce pays n'ont pas hésité à se déclarer franchement 
favorables à la semaine de quarante heures, à insister pour le 
respect du dimanche et à mettre les croyants en garde contre la 
production continue dans les usines qui empêche les ouvriers 
d'avoir leur congé le dimanche. 

(CHRONIQUE SYNDICALE SAGUENAY LAC ST JEAN) 

Les autorités de l'hôpital No-
tre-Dame de Montréal et l'Asso-
ciation des Employés d'hôpitaux 
de Montréal qui groupe les quel-
que 650 employés de cette insti-
tution viennent de .signer une 
convention collective de deux an-
nées à compter du 1er mai 1956. 

Après seulement trois séances 
de négociations directes entre les 
représentants des deux parties, il 
a été possible grâce à l'harmonie 
et la compréhension qui a régné 
autour de la table des négocia-
tions d'en venir à une entente 
pour les deux parties. 

Toutes les catégories d'em-
ployés couverts par la conven-
tion recevront des augmentations 
de salaire de $1.00, $2,00, $3.00 
et de $4.00 par semaine selon 
leurs occupations, à compter du 
1er mai 1956. 

A compter de la même date en 
1957, toutes les catégories d'em-

ployés recevront une autre aug-
mentation générale de $2.00 par 
semaine. 

Les primes pour le travail de 
nuit ont aussi été haussées. Les 
employés qui doivent commencer 
leur service à 3.00 p.m. jusqu'à 
12.00 p.m. recevront une prime 
de $2.00 par semaine, tandis que 
ceux qui commencent leur tra-
vail à 12.00 p.m. pour le conti-
nuer jusqu'à 7.00 a.m., recevront 
une prime de $3.00 par semai-
ne. 

Désormais, les 10 jours chô-
més et payés que prévoit la con-
vention et qui tomberont un di-
manche, un jour de fête, un jour 
de congé hebdomadaire ou pen-
dant les vacances ne seront pas 
perdus. Si l'hôpital ne remet pas 
le congé aux employés dans les 
quinze jours qui suivent la fête. 

ce congé devra être payé à temps 
double. 

La clause relative aux vacan-
ces a aussi été modifiée afin d« 
prévoir trois semaines de vacan-
ces pour les employés comptant 
8 années de service au lieu de 10. 

La clause des congés en mala-
die a été modifiée de la façon 
suivante: après cinq années de 
service, les employés auront 
droit à 3 semaines de congé en 
maladie et il sera permis d'accu-
muler une semaine de congé en 
maladie par année jusqu'à la 
concurrence de soixante jours. 

Le taux de la pension reste le 
même, soit 25 cents par repas 
pris à l'hôpital. Par ailleurs, la 
clause relative à la sécurité syn-
dicale et qui prévoit actuelle-
ment l'atelier syndical imparfait, 
reste la même pour la durée d« 
la convention qui se terminera 
le 30 avril 1958. 

Les congrès des fédérations 

La F M I C à Hull et les 
Barbiers-Coiffeurs à Sorel 

A d a t e deux f é d é r a t i o n s 
a f f i l i ées à la CTCC n o u s o n t 
f a i t c o n n a î t r e les d a t e s e t 
l ' endro i t de leur congrès a n -
nue l . La F é d é r a t i o n des Mé-
t ie rs de l ' I m p r i m e r i e du Ca-
n a d a t i e n d r a ses assises d a n s 
la ville de Hull , les 25, 26 et 
27 ma i , t a n d i s que la F é d é -
r a t i o n des Barb ie r s e t Coif-
f e u r s se r é u n i r a à Sorel lés 
1er e t 2 ju i l l e t p rocha ins . 

Les a u t r e s f é d é r a t i o n s de 
la CTCC n ' o n t p a s encore 
f a i t c o n n a î t r e leurs déci-
sions à ce su j e t . La F é d é r a -
t ion du Text i le de m ê m e que 

la F é d é r a t i o n des T r a v a i l -
l eurs de l a Pu lpe e t d a P a -
pier nous o n t a s su ré que c e t -
te ques t ion se ra i t à l 'o rdre 
du j o u r de l eur p r o c h a i n b u -
r eau fédé ra l . 

Un anniversaire 
Le congrès de la Fédération 

des Métiers de l'Imprimerie à 
Hull coïncide avec le trente-cin-
quième anniversaire du Syndicat 
de . l'Industrie ..de . l'Imprimerie 
d'Ottawa. 

A cette occasion, réception et 
banquet pour commémorer cet 
événement. Plusieurs personnali-
tés sont attendues à ce banquet 
dont les représentants des gou-
vernements fédéral et provincial 

'Whal Is Sauce For The Goose, 
Is Sauce For The Gander' 

In certain quarters the Holier-than Thou attitude is taken 
by many people when workers, through their unions, make a 
demand for salary increase of 10 or 15 cent? an hour. 

The workers are blamed for trying to secure more money 
from their employers as a means to -«btain better living 
standards to feed their families and to afford their children 
better educational advantages. 

Evidently the industrial worker is not alone in the face 
of such conditions. 

Here is a news dispatch which was published in last 
week's leading newspapers and which is herewith run without 
comment: 

JUDGE QUITS BENCH OVER SALARY QUESTION 
WANTAH, N.Y. (AP) _ Judge George Maccaro has 

declared that he could never educate his «1* children on his 
salary of $15,000 a year. 

This is the reason for tendering his resignation from 
the bench and which will take effect on May 1, 

The judge will occupy the post of Judicial councillor for 
a bank. He explained that his salary In his new job will be 
double what he now receives as a Judge. 

et des autorités muni:-ipales de 
la ville de Hull. 

Les dirigeants de la C T C C se-
ront aussi invités à p a r t i c i p e r à 
cette manifestation. 

L'horaire du congrès 
Les délibérations du congrès 

auront lieu à l'hôtel Windsor de 
Hull et débuteront à 2 h. p.m. 
le vendredi 25 mai. Les comités 
des résolutions, des finances et 
des lettres de créance siégeront 
au cours de l'avant-midi du mê-
me jour et feront leur rapport 
à la première séance du congrès 
proprement dit qui aura lieu à 
2 h. p.m. 

Le congrès se continuera dans 
la soirée du même jour et ajour-
nera ensuite au lendemain alors 
que les délibérations débuteront 
à 9 h. a.m. 

A midi, le 26 mai, iî y aura-
visite des ateliers du journal Le 
Droit. A 2 h. p.m., ce sera la 
quatrième séance du congrès qui 
ajournera à 5 h. 30 p.in. pour la 
réception et le banquet à l'hôtel 
Standish Hall de HulL Une soi-
rée dansante clôturera cette fête. 

Le lendemain, dimanche, le 27 
mai, il y aura une autre séance 
du congrès à 10 h. s'il y a lieu. 

Les Barbiers [ 
Coiffeurs à Sorel 

De son côté la Fédération des 
Barbiers et Coiffeurs a choisi 
Sorel comme site de son prochain 
congrès qui aura lieu les 1er et 
2 juillet. 

M. J.-J. Bourgoin, président de 
la Fédération, nous communique 
en effet que les délibérations dé-
buteront à 2 h. p.m. le dimanche 
1er juillet. Il y aura ajournement 
à 5 h. 30 jusqu'au leiidemain ^ 
9 h. a.m. Le congrès devrait nop. 
malement prendre fin vers 4 h. 30 
au cours de l'après-midi du mê-
me jour. 
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Thetford Asbestos Miners 
Sign Contracts With Companies 

After a long drawn out series of ^meetings of direct negotiations a 
sontract has been finalized between The National Asbestos Workers Union 
CCCL and Johnson Asbestos Company Limited and Flintkote Mines Limited 
of Thetford. . - i t -i 

As is already known and which was announced recently in Le Travail, 
an agreement was reached with the Asbestos Corporation and the union for 
*ihe introduction of a pension plan which would be arailable to workers when 
J'hey reached the 65-year milestone. They would then receive a monthly pen-
fion check of $110.00 

Paper Workers Await 
Arbitration Decision 

Mr. G e r a r d P ica rd , g e n e r a l p r e s i d e n t of t h e CCCL w h o 
hais been a c t i n g f o r t h e un ion in t h e d i f f e r e n c e s be tween 
T h e N a t i o n a l Un ion of P u l p a n d P a p e r Worke r s CCCL a n d 
Price B r o t h e r s of Jonqu ie r e , K e n o g a m i a n d R ive rbend h a s 
conc luded h i s d i s p u t a t i o n of t h e case a n d b o t h p a r t i e s a r e 
n o w awa i t ing t h e a n n o u n c e m e n t of t h e a r b i t r a t i o n board ' s 
decision. 

The tribunal's president was 
Lawyer C. Dorion of Quebec as-
sisted by Lawyer Robert Auclair, 
union arbiter and Lawyer Roger 
Letourneau who acted for Price 
Brother-s. The union which 
covers the three Price Brothers 
mills are asking for a salary in-
crease of 15 cents an hour for 
laborers plus a proportionate 
boost for workers in other trades. 

An increase in night shift 
premiums is another demand the 
union is .seeking for the em-
ployees. 

The uiiioa is also "asking for 
ji relative study of the grievance 
iprocedure. which would render 

the decision of the arbiter final 
and binding. 

At the present, regardless ol 
the arbiter's decision the com-
pany remains free to accerpt or 
reject the recommendation. 

In reference to union security 
the union's demand calls for the 
retention of union contributions 
at source. 

The union is solidly entrench-
ed at Price Brothers and are 
demanding company recognition 
of this fact. 

Several other demands have 
been made by the union one in 
particular concerning Sunday 
work in the company's three pa-
per mills. 

The Thetford workers of John-
son and Flintkote did not benefit 
under this plan, but these two 
companies have agreed to put 
the plan in operation in two-
years time. 

This was agreed upon after 
discussions held by union and 
company. Other advantages secur-
ed for the workers are practically 
the same as previously given the 
employees of Johns-Manville As-
bestos and Asbestos Corporation 
of Thetford. 

A general wage increase of 5 
per cent which boosts the mini-
mum wage to $1.64 an hour and 
a notable improvement in the 
group insurance plan has also 
been awarded the employees. 

Salary conditions have been 
secured retroactive from January 
1, 19,56. Flintkote union members 
held their meeting earlier this 
month while those of Johnson 
Asbestos met last week. 

Both unions boast membership 
of some 900 members. 

Tetrault Shoe Workers 
Get Arbitration Decision 

After 30-Month Wait 
T h e a r b i t r a t i o n t r i b u n a l w h i c h s a t to r e g u l a t e t h e d i s -

p u t e be tween T h e Shoe W o r k e r s Union CCCL a n d t h e 
T e t r a u l t Shoe C o m p a n y of M o n t r e a l h a v e f ina l ly a n n o u n c e d 
the i r f i nd ings a n d decis ions a f t e r m o r e t h a n two y e a r s 
wai t ing . 

Urgent Appeal 
Unions which have not as 

yet sent in their signature 
reports of subscription re-
quests for Le Travail, are re-
quested to do so as soon as 
possible. 

In compliance with this ap-
peal they will be greatly as-
sisting the administration of 
the newspaper in permitting 
us to save thousands of dollars 
yearly on postal costs for mail-
ing the paper to our readers. 

THE MANAGEMENT. 

The dispute centered around 
«he refusal of the Tetrault Shoe 
Company to allow Quebec Labor 
Relations Board inspectors *o 

POC Holds 
Annual Meeiing 

MONTREAL (CPA)—The only 
French labour press service in 
Canada, Presse Ouvrière Coopé-
rative held its third annual meet-
ing at Manor House, Ste. Agathe, 
an Friday, March 23rd during 
the Quebec Joint TLC-CCL Staff 
Seminal'. 

Fernand Bourret, Editor of 
Tra ail, newspaper of the 

Canadian and Catholic Confede-
ration »l Labor, was elected 
presidejjt succeeding André Thi-
baudeau of the CCL. Pierre-Louis 
Gélinas of the Steelworkers was 
(elected vice-president with Jean 
Fliiilip re-elected Secretary and 
Morden Lazarus. Treasurer. Other 
Members of the executive are: 
André Thibaudeau, Jacques Mo-
riri, Dorothee Vincent, Bill Dod-
$«, iRaiiaHd Geodike, 

verify the company's records of 
union membership. 

The union then took their case 
to conciliation and arbitration 
after company rejection of all 
union demands. Representing th« 
union is Michel Chartrand, while 
lawyer Paul Marcel Prévost acted 
for the Company. 

The decision handed down by 
the arbitration tribunal calls for 
union deductions at source and 
union affiliation. The tribunal 
rejected union demands for in-
clusion of the- Rand Formula. 

All salary increases will be 
adjusted to conform with Decree 
3003 which covers the shoe in-
dustry under the parity com-
mittee. 

Finally the tribunal recommend-
ed a general wage increase of 5 
percent but tui-ned thumbs down 
on retroactivity. The normal 
work-week will be 5 days from 
Monday to Friday inclusively. 

The decision also awards two 
weeks paid vacations for all em-
ployees, five yearly paid holidays 
plus the application of » social 
security plan. 

& VIE 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limitedl 

GERRY FITZSIMMONS 
ACCIDENT VICTIM. 

One of the union's mo.st pop-
ular and well-liked members will 
be confined to his home for 
some time, due to an accident 
which occurred while at work 
last Sunday morning in the yard. 
Gerry suffered a fall while on 
the job and received multiple in-
juries. 

Our best wishes for a speedy 
recovery are extended to the in-
jured member. Get well soon, 
Gerry. We're all pulling .for you. 

The question under discussion 
was "Can salary and other mat-
erial benefits be considered the 
essential labor satisfaction fac-
tors"? 

NEW ÏYl'E CHRISTENLNG. 
A new twist to ship launchings 

was introduced last week in Ham-
burg, Germany, when the fourth 
of a series of 10,000-ton freigh-
ters was sent down the ways for 
the India Steamship Company. 

The steamship company chair-
man christened the vessel India 
Resource, using an Indian co-
conut on the hull instead of the 
customary bottle of champagne. 

SHIPBUILDERS MEET HERE 
NEXT WEEK. 

Shipbuilding specialists frott». 
Canada and the United States 
will meet in Montreal on May S 
for the first annual spring 
meeting of the Society of Naval 
Architects and Marine Engineer» 
to be held in this country. 

Inspection tours have been, 
arranged for members to th» 
Canadian Vickers shipyard, the 
Canadair plant and Dominio» 
Engineering Works in Lachine. • 

ENGLISH LABOR HAS IT 
SOFT. 

Shifts al the big Wharncliffe 
Colliery at Barnesley, England, 
were changed to meet coal 
miner's demands that the work-
day fit in with television pro-
grams. 

Mine officials agreed to start 
the late shift one hour earlier 
"so that the men can get home 
in time to have a glass of beer, 
watch television and see their 
children before they go to bed." 

A SNOOPER BOWS OUT! 
Our "little obnoxious crea-

ture" was paid off last week 
very suddenly and has departed 
for parts unknown. 

We"ll be relieved of hi» 
snooping around for trivial item» 
to report back to his sponsors. 

According to an underground 
source his debts to the company 
were paid up, but this does not 
include the many amounts of 
monies which he left unpaid t<> 
several workers in the yard. 

One particular victim is out of 
pocket $50.00. 

Will there be another replace-
ment to carrv on this insidioua 
job ? ? ? 

LABOR INVITED TO 
CONFERENCE. 

A meeting of the Civil Service 
Assembly was held last Wednes-
day at the Chalet on St. Helene's 
Island at 6.30 p.m. 

The meeting was under the 
chairmanship of Mr. Gerard 
Picard, general president of the 
CCCL Unions. 
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